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PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA VALLEE DE LA DOLLER ET DU 

SOULTZBACH DE LA SEANCE DU 22 MARS 2017 

Sous la Présidence de M. Laurent LERCH, Président. 

Monsieur le Président souhaite la bienvenue à tous les membres présents et ouvre la séance à 20h00 

 

Présents :         27 titulaires  

Excusés :     3 

Absents : 1 

Procurations :  2 

 

Secrétaire de séance : Mme Delphine PERNOT   

 

Présents, Excusés, Absents 

Commune Nom  P E A Procuration 

  

 Burnhaupt-le-Bas 

  

  

T GRIENEISEN Alain, Maire     

T VON DER OHE Sandrine     

T BURNER  Auguste     

Burnhaupt-le-Haut 
T SENGLER Véronique, Maire     

T BOHRER Marc     

T SCHOEN Philippe     

Dolleren T EHRET Jean-Marie, Maire      

Guewenheim  
T BARBERON Jean-Luc, Maire     

T WILLY Béatrice     

Kirchberg T ORLANDI Fabienne, Maire     

Lauw 
T EHRET Emile, Maire     

T HAFFNER Brigitte     

  

Masevaux- 

Niederbruck 

  

  

T LERCH Laurent, Président, Maire     

T REITZER Jean-Luc, Maire Délégué     

T GALLIOT Marie-Thérèse     

T EHRET Antoine       

T TROMMENSCHLAGER Raymond     

T FARNY Eliane    Proc. à M. R. TROMMENSCHLAGER 

T MORITZ Richard     

T BATTMANN Edmée     

Oberbruck T BEHRA Jacques, Maire     

Rimbach  T DALLET Michel, Maire     

Sentheim 
T HIRTH Bernard, Maire     

T FONTAINE Marie-Claude    Proc. à M. Bernard HIRTH  

T KUNTZMANN Denis     

Sewen T BINDLER Jean-Paul, Maire,      

Sickert T  HIRTH Bertrand     

Soppe-le-Bas T SCHWEITZER Carlo     

Le Haut-Soultzbach 
T DUDT Franck, Maire     

T BELTZUNG Christophe, Maire Délégué     

Wegscheid T RICHARD Guy, Maire      

Total  27 3 1 2 
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Auditeurs/Invités 

Nom Commune / Organisme P E A 

M. Benoît RAUCH Urbaniste-programmiste, Collectif Sagacité    

M. Dominique DELEAZ Urbaniste, CEREMA Centre-Est    

M. Jean-Charles DOR Ecologue, CLIMAX    
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Introduction  

Le Président Laurent LERCH salue et accueille les membres présents, la presse, le personnel de la 

Communauté de Communes ainsi que les membres du Cabinet Saga Cité (M. RAUCH), qui pilote 

l’élaboration du PLUi pour la Communauté de Communes. 

 

Il rappelle les éléments relatifs à la procédure de PLUi :  

- Procédure de PLUi engagée le 30 décembre 2015 

- Les ateliers communaux se sont déroulés de novembre 2016 à mars 2017 

- L’atelier intercommunal a eu lieu le 8 mars dernier 

- Dans ce cadre de cette procédure, nous devons engager le débat sur le PADD (Programme 

d’Aménagement et de Développement Durable) 

- Il s’agit d’un débat qui ne doit pas donner lieu à un vote, le PADD doit être approuvé au plus tard 2 

mois avant l’examen du PLUi 

- Qu’est-ce que le PADD ? 

o Il est défini par le code de l’urbanisme 

o Il doit être discuté en Conseil Communautaire et dans chaque Conseil Municipal 

o Il définit les objectifs et les orientations que le PLUi devra ensuite traduire en règles 

 

Objectifs de la réunion :  

- Le PADD constitue un projet stratégique pour le territoire 

- Nous devons nous projeter dans l’avenir, à 5, 10, voire 20 ans 

- Nous devons anticiper et/ou imaginer de nouveaux usages (transports, habitat, activités…) 

- Il va nous permettre de réfléchir au-delà du PLUi, comme une Charte de territoire 

- Il ne doit pas être approuvé ce soir mais nous devrons dégager de grandes tendances 

- Chaque représentant des communes devra ensuite organiser ce même débat au sein de son Conseil 

Municipal et ce, le plus rapidement possible. 

 

Il souhaite que le plus grand nombre puisse s’exprimer ce soir car c’est bien le projet commun qui en 

dépend. 

 

M. Carlo SCHWEITZER demande pourquoi les élus qui avaient été désignés au Comité de Pilotage ne sont 

pas associés à cette réunion. 

 

Le Président Laurent LERCH lui répond qu’il avait effectivement été envisagé de faire fonctionner un COPIL 

avec des représentants désignés par chaque commune. Il lui a semblé néanmoins plus intéressant 

d’associer de fait tout le Conseil Communautaire, pour la participation du plus grand nombre.  

 

Mme Véronique SENGLER trouve dommage de ne pas les avoir associés. 

 

Le Président Laurent LERCH rappelle que si certaines personnes (adjoints ou conseiller municipal) voulaient 

participer aux travaux alors qu’elles ne sont pas Conseiller(e)s Communautaires, il reviendra au Maire de 

les associer aux réunions. 

 

M. Christophe BELTZUNG rappelle que dans un premier temps, c’est la Commission d’Urbanisme qui devait 

jouer le rôle de ce COPIL mais que, devant l’intérêt suscité par le PLUi, il a été jugé plus judicieux de l’élargir 

à tout le Conseil Communautaire. 
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Le Président Laurent LERCH rappelle également qu’au terme de la procédure, c’est bien au Conseil 

Communautaire qu’il reviendra d’approuver le PLUi et que, dans ce cadre, il est plus judicieux que ses 

membres aient participé aux débats. 

 

M. Philippe SCHOEN souligne l’effort d’élargissement de la concertation mais signale que les délais de 

transmission des documents n’ont pas été respectés pour ce débat. Il conviendra à l’avenir d’être vigilant 

au respect des formes. 

 

M. Benoît RAUCH indique que les documents ont effectivement été transmis trop tard à la Communauté de 

Communes, du fait de la proximité entre l’atelier intercommunal (8 mars) et l’organisation de ce débat (22 

mars). 

 

Le Président Laurent LERCH prend bonne note de ces remarques et rappelle que la procédure n’est pas 

fragilisée car d’une part, d’autres débats sur le PADD devront être engagés avant approbation et d’autres 

part, la réunion de ce jour ne donne pas lieu à un vote.  

 

POINT 1. PLUi : débat sur le Programme d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) 

1.1. Eléments généraux 

Le Président Laurent LERCH souhaite aborder deux points importants et transversaux car ils conditionnent 

les 13 orientations suivantes :  

- Le choix d’une armature et la manière d’organiser le territoire 

- L’articulation et l’équilibre entre bourg-centre, pôle intermédiaire et communes 

 

Le choix d’une armature et la manière d’organiser le territoire 

Il s’agit de décider quelle tendance donner au PLUi : 

o Tendance libérale : le moins de règles possibles, on laisse faire le marché et/ou les 

tendances naturelles et on impose le moins de choses possibles. 

Conséquences :  

 Manque de conformité avec le SCOT qui prévoit cette armature 
 Risque de manque d’organisation sur le territoire 
 Risque de déclin des secteurs fragiles 
 Pas de stratégie de développement du territoire 

 

o Tendance stratégique : organiser le territoire en accompagnant les tendances de 

développement et en protégeant les secteurs fragiles 

 Va engendrer des règles + ou – contraignantes dans le PLUi  
 Impose de se mettre d’accord sur l’équilibre des pôles 

 

L’articulation et l’équilibre entre bourg-centre, pôle intermédiaire et communes 

Créer une armature veut dire organiser les différentes strates et leur fonctionnement entre elles. 

Certains domaines ne sont pas dépendants de cette armature (commerce de proximité, artisanat, 

environnement, règles foncières…) 

D’autres en dépendent fortement (services, zones commerciales, santé, zones d’activités…) 

 

M. Philippe SCHOEN estime que la lecture du SCOT indique que c’est avant tout l’équilibre Haute/Avant-

Vallée qui est recherché et que c’est dans ce contexte que Masevaux s’inscrit en bourg-centre de la Haute-

Vallée. Il n’est pas concevable pour lui que les équipements majeurs soient exclusivement implantés à 

Masevaux car ce serait aller contre l’évolution naturelle des habitudes. Les habitants de l’Avant-Vallée ne 

viennent pas à Masevaux, ce qui est un fait. 
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M. Antoine EHRET indique qu’il avait participé aux nombreuses réunions de travail sur le SCOT et que dans 

ce cadre, le rôle de Masevaux en tant que point d’équilibre avait été confirmé.  

 

Le Président Laurent LERCH estime qu’il ne peut pas y avoir 2 bourg-centre sur un territoire au sens de la 

définition du SCOT, soit un point d’ancrage. Il interroge l’assemblée sur une définition de ce que représente 

un bourg-centre. 

 

M. Philippe SCHOEN considère qu’un bourg-centre est le lieu où s’organisent la vie et les services des 

habitants. 

 

Le Président Laurent LERCH propose une définition : Le bourg-centre est caractérisé par la présence 

d'artisans, de commerçants et de services publics permanents. Il est suffisamment important pour 

constituer un centre administratif, qui a une fonction sociale et économique pour les communes alentours. 

Les notions de population et de densité ne sont pas une référence car ils dépendent de la région 

environnante. 

A son sens et suivant cette définition, seule la ZACOM de Burnhaupt-le-Haut pourrait fournir un certain 

nombre de ces services mais pas la commune en soi. L’équilibre du territoire repose sur la juste articulation 

entre ces différents pôles, sans que l’émergence ou la confortation de l’un ne se fasse au détriment de ou 

des autre(s). Le pôle de Burnhaupt-le-Haut doit être valorisé dans son rôle mais sans affaiblir les autres 

pôles. 

 

M. Bernard HIRTH estime important que Masevaux soit conforté dans son rôle de point d’ancrage de la 

Vallée. Il souhaite également que l’ordre des objectifs soit revu pour une meilleure compréhension. 

 

M. Philippe SCHOEN estime que la multipolarité pôle d’ancrage / pôle émergent est présente dans la 

philosophie du SCOT et qu’à ce titre, le PLUi devra respecter cette philosophie dans un souci de 

compatibilité. Par exemple, la formulation liée aux services de secours ne convient pas car Burnhaupt-le-

Bas dispose également d’un centre de Secours Départementalisé. 

 

M. Jean-Luc REITZER estime que la présence de certains de ces services ne relève pas d’une exclusivité dans 

le seul pôle d’ancrage. 

 

Le Président Laurent LERCH interroge les conseillers sur le souhait de mettre en place une armature ou 

non. Il rappelle qu’il est important que chacun s’exprime. 

 

M. Bertrand HIRTH estime que le commerce de proximité doit être maintenu dans la Haute-Vallée. 

 

M. Emile EHRET approuve le principe d’une armature mais rejette le principe de l’implantation de certains 

services dans les seuls pôles d’ancrage ou pôles secondaires. Il souhaite que tous les villages soient pris en 

compte. 

 

Le Président Laurent LERCH lui répond que dans ce cas, cela reviendrait à refuser d’appliquer une armature. 

 

M. Franck DUDT s’interroge sur le caractère opposable de cette armature. 

M. Benoît RAUCH lui répond que le PADD ne sera pas opposable en soi mais qu’il va influencer l’écriture du 

règlement du PLUi. 
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M. Alain GRIENEISEN considère que la difficulté réside dans le fait de trouver le juste équilibre entre trop de 

libéralisme et des textes trop contraignants. Peut-être qu’un jour la construction d’un EHPAD serait 

nécessaire à Burnhaupt-le-Bas ? 

 

M. Franck DUDT estime que la complémentarité doit être recherchée car l’opposition serait préjudiciable à 

une grande partie de la Vallée. Par exemple, la construction d’un nouveau Crédit Mutuel à Burnhaupt-le-

Haut va fragiliser celui de Masevaux et probablement condamner celui d’Oberbruck. 

 

Le Président Laurent LERCH rappelle que le Crédit Mutuel ne s’installe pas dans le village de Burnhaupt-le-

Haut mais dans la ZACOM. 

 

M. Dominique DELEAZ indique que la communication d’une armature territoriale vers les partenaires joue 

également un rôle dans l’aménagement d’un territoire. Il s’agit alors plus d’un affichage que d’une 

contrainte juridique. La définition suivante pourrait être envisagée :  

- dans le cas d’un équipement unique à l’échelle du territoire, il serait implanté prioritairement dans le 

pôle d’ancrage Masevaux, 

- dès lors qu’un équipement est reproductible (ou que le territoire est suffisamment dynamique pour 

assumer plusieurs équipements), ils seront implantés prioritairement dans les pôles secondaires, en 

fonction des besoins recensés. 

 

Mme Véronique SENGLER estime que le risque est de voir des acteurs économiques quitter le territoire s’ils 

ne peuvent pas s’implanter où ils le souhaitent. 

 

M. Christophe BELTZUNG considère qu’il est primordial de rechercher l’équilibre sans quoi certains secteurs 

du territoire vont se détériorer. Il est également très important que le pôle d’ancrage et les pôles 

secondaires soient adaptés et/ou se préparent à accueillir les services ad hoc. Si cette condition n’est pas 

anticipée, il y a effectivement un risque de voir certains services quitter le territoire. 

 

M. Auguste BURNER rappelle que lors des phases préparatoires du SCOT, les communes de la Haute-Vallée 

étaient très peu présentes et qu’il a fallu défendre cette armature. Si Masevaux perd son rôle de pôle 

d’ancrage, c’est toute la Haute-Vallée qui périclitera. 

 

Le Président Laurent LERCH insiste sur la nécessaire complémentarité entre tous les pôles du territoire. Il 

estime que si les activités et services se déplacent trop vers l’Avant-Vallée, cela risque d’affaiblir le 

territoire tout entier, et durablement. Le secteur de Burnhaupt-le-Haut est un fer de lance économique et 

commercial et il doit être valorisé en tant que tel, mais pas au détriment des autres secteurs. Burnhaupt-le-

Haut ne peut pas se développer sans se préoccuper de ce qui se passe dans la Haute-Vallée. 

 

M. Philippe SCHOEN considère que ce dynamisme économique est une réalité mais qu’il ne doit pas se faire 

au détriment de la qualité car les habitants de l’Avant-Vallée ne souhaitent pas pour autant vivre dans une 

zone industrielle. Il regrette à ce titre que la construction de nouvelles unités industrielles ait été réalisée 

en rasant tous les arbres en bordure de la piste cyclable. 

 

M. Bernard HIRTH craint l’impact du développement commercial de l’Avant-Vallée sur le petit commerce 

de proximité. 

Mme Véronique SENGLER rappelle que l’agrandissement du SUPER U, comme celui du LECLERC à 

Masevaux, est un projet privé qui génère 1 million d’euros d’investissements et la création de 60 emplois. Il 

s’agit d’une locomotive commerciale qui attire du monde sur le territoire. 
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Le Président Laurent LERCH interpelle les élus de la Haute-Vallée en les invitant à s’exprimer. 

 

M. Jean-Paul BINDLER approuve le principe de complémentarité et rappelle que la Haute-Vallée à 

également d’autres cartes à jouer comme le tourisme et l’agriculture. 

 

M. Jean-Marie EHRET estime que la complémentarité doit aussi s’accompagner de solidarité. Il soutient le 

rôle de Masevaux en pôle d’ancrage et celui de Burnhaupt-le-Haut en pôle économique et commercial. 

 

M. Bertrand HIRTH considère que l’économie locale repose sur le tourisme et l’agriculture en Haute-Vallée 

et l’industrie en Avant-Vallée, c’est en cela qu’elle est complémentaire. 

 

Mme Fabienne ORLANDI rappelle également le rôle de Masevaux en tant que pôle d’ancrage historique de 

la Vallée, avec des habitants qui y sont très attachés. Par ailleurs, les habitants de la Haute-Vallée peuvent 

également avoir des habitudes commerciales et/ou de services dans le Territoire de Belfort ou dans le 

secteur Thann-Cernay et pas exclusivement sur Burnhaupt-le-Haut. 

 

M. Marc BOHRER estime que la mise en œuvre d’une armature territoriale revient à valoriser la 

complémentarité du territoire. 

 

M. Guy RICHARD considère que le maintien de l’équilibre Haute / Avant-Vallée est difficile sans le rôle de 

pôle d’ancrage de Masevaux. Sa préoccupation concerne les services de proximité qui, s’ils ne sont pas 

maintenus à Masevaux, risquent de quitter définitivement le territoire. Il faut donner les possibilités à 

Masevaux pour l’ensemble de la Vallée. Enfin, il estime que le tourisme n’a pas été suffisamment 

développé dans la Haute-Vallée depuis 20 ans et que cet axe doit être privilégié.  

  

Le Président Laurent LERCH remercie les Conseiller(e)s Communautaires pour la richesse des interventions 

et propose d’examiner les différents objectifs du PADD. 

 

1.2. Objectifs du PADD 

1.2.1. Localisation prioritaire des nouvelles constructions 

1b : M. Bernard HIRTH souhaite que la partie liée aux exploitations agricoles ne figure pas dans cet objectif 

mais dans l’objectif 8, relatif à l’agriculture. 

 

M. Jean-Luc REITZER estime que l’intégration paysagère des exploitations est également importante 

 

M. Auguste BURNER considère qu’il est important de vérifier qu’une sortie d’exploitation reste bien 

une exploitation agricole pour éviter le résidentiel caché. 

 

1.2.2. Polarisation des développements urbains 

Pas de remarques. 

 

1.2.3. Mixité et diversité des espaces construits 

3c : Mme Véronique SENGLER s’interroge sur la rédaction de ce paragraphe, notamment en ce qui 

concerne le libellé : « en ne permettant pas la constitution d’une offre commerciale similaire en 

périphérie ». 
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M. Alain GRIENEISEN approuve cette remarque car la notion de périphérie est fortement dépendante 

de la géographie de chaque village. Par exemple, Burnhaupt-le-Bas dispose de 6 entrées différentes où 

l’activité commerciale peut être valorisée et utile aux habitants. 

 

M. Bernard HIRTH souligne le développement exagéré des centres commerciaux. 

 

M. Jean-Luc REITZER déplore leur impact sur la filière agricole par une logique commerciale qui 

privilégie les produits d’importation. 

 

Mme Véronique SENGLER estime que sans la zone commerciale de Burnhaupt-le-Haut, les habitants 

iraient à Cernay ou Mulhouse. 

 

M. Auguste BURNER rappelle que l’idée du SCOT était de protéger les activités commerciales des 

villages en évitant de créer des zones commerciales à la périphérie de chaque village. 

 

M. Benoît RAUCH indique qu’il est possible de ne pas garder cette phrase. 

 

M. Jean-Paul BINDLER suggère de suivre la rédaction du SCOT mais sans rajouter de règles 

contraignantes. 

 

1.2.4. Qualité des espaces construits 

4a : M. Philippe SCHOEN s’interroge sur un point de sémantique, sur le terme « promouvoir ». Doit-il être 

interprété comme « imposer » ou « encourager » ? 

 

L’assemblée choisit de retenir le terme « encourager ». 

 

1.2.5. Production diversifiée de logements et efficacité foncière 

5c : M. Bernard HIRTH pose la question des moyens d’obliger les privées à fournir une offre locative sociale. 

 

M. Guy RICHARD lui répond qu’il s’agit d’avantages fiscaux avec plafonnements de loyers. 

 

M. Benoît RAUCH indique que dans ce point, il s’agit effectivement d’encourager les privés. Il 

remarque que sur le territoire, il existe environ 600 logements vacants, soit 50% des objectifs de 

production du SCOT. 

 

Le Président Laurent LERCH rappelle que le manque de logements sociaux est l’un des facteurs 

aggravants du FPIC pour le territoire. 

 

M. Franck DUDT signale que les communes sont parfois confrontées au manque de demande de ce 

type de logements, malgré des souhaits de production ou de réhabilitation de logements sociaux. 

 

M. Dominique DELEAZ rappelle que les règles du PLUi doivent simplement veiller à ne pas empêcher 

les réhabilitations en logements sociaux. 

 

M. Philippe SCHOEN indique que certains PLUi obligent la production de logements sociaux. 

 

Mme Véronique SENGLER souhaite que les données de logements vacants soient indiquées dans le 

rapport de présentation. 
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1.2.6. Localisation équilibrée des équipements, services et commerces 

6a : M. Philippe SCHOEN estime que ce paragraphe est trop restrictif et peut remettre en cause 

l’installation d’équipements à Burnhaupt-le-Haut. 

 

M. Benoît RAUCH lui répond que, selon cette rédaction et le débat énoncé précédemment, dès lors 

qu’un équipement existe en un seul exemplaire à l’échelle intercommunale, il devra 

préférentiellement être positionné à Masevaux mais s’il s’agit d’un deuxième équipement, rien ne 

s’oppose à son implantation à Burnhaupt-le-Haut. 

 

6d : Le Président Laurent LERCH considère qu’un point de vente des produits locaux, s’il a toute sa place en 

débouché de Vallée, doit également être envisagé à Masevaux, ne serait-ce que par la zone de 

chalandise de Masevaux qui s’étend jusque dans le Territoire de Belfort. 

 

6e : M. Emile EHRET réfute l’appellation de bi-pôle pour les Communes de Sentheim et Guewenheim et 

estime que Lauw en a aussi toutes les caractéristiques. 

 

M. Benoît RAUCH lui répond que cette classification de bourg-intermédiaire a été établie par le SCOT 

et repose sur des critères approuvés lors de sa conception. 

 

M. Bernard HIRTH s’interroge sur l’absence d’orientation relative à la sécurité. 

 

M. Franck DUDT lui répond que cette question n’est pas du ressort du PLUi. 

 

M. Bernard HIRTH pose la question de la règlementation sur les commerces ambulants. 

 

M. Benoît RAUCH lui indique que les commerces ambulants ne sont, par définition, pas soumis à des règles 

d’urbanisme. Le seul élément qui puisse être prévu par le PLUi est la réserve d’emplacements. 

 

1.2.7. Organisation et développement des sites de production et de loisirs 

7j : M. Jean-Marie EHRET souhaite que le terme « Piste de la Doller » soit corrigé et remplacé par « Piste et 

téléski du Schlumpf ». 

 

M. Alain GRIENEISEN rappelle que la problématique du Plan d’eau de Burnhaupt-le-Bas devra être 

abordée même si le SCOT ne le prévoit pas actuellement. 

 

1.2.8. Développement de l’agriculture et de l’exploitation forestière 

M. Guy RICHARD souhaite qu’un effort particulier soit porté sur la mise en relation des agriculteurs et des 

propriétaires de friches. 

 

M. Benoît RAUCH lui répond qu’il s’agit d’une action, qui peut par ailleurs être portée par la Communauté 

de Communes mais que cela ne relève d’aucune règlementation d’urbanisme. 

 

M. Bernard HIRTH suggère d’inscrire un objectif permettant « d’encourager l’utilisation des friches ». 

 

M. Jean-Charles DOR indique que le thème des friches a été peu abordé, notamment dans la Haute-Vallée, 

car il est très complexe. En effet, du fait des décisions prises dans le passé, le passage d’une pessière 

(plantation d’épicéas) à un pâturage est une opération longue et coûteuse.  
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M. Guy RICHARD avait suggéré de moduler la Taxe Foncière Non Bâtie sur les terrains non-entretenus. 

 

M. Jean-Luc REITZER souhaite que le PLUi permette le classement  des pessières en terrain agricole car s’ils 

sont en Nd, il ne sera même pas possible d’y toucher. 

 

1.2.9. Préservation / amélioration d’espaces et fonctionnalités écologiques 

9b : Mme Véronique SENGLER souhaite des précisions sur les 3 continuités écologiques déficientes de 

Burnhaupt-le-Haut et Burnhaupt-le-Bas. 

 

9d : M. Antoine EHRET s’interroge sur les moyens donnés par le PLUi pour augmenter la biodiversité sur le 

secteur Neuweiher/Perches car le secteur est de plus en plus envahi par la forêt. 

 

M. Jean-Charles DOR lui répond que cette question sera abordée lors des travaux sur les trames 

vertes. 

 

M. Benoît RAUCH indique que le PLUi a peu d’outils dans ce domaine. 

 

1.2.10. Préservation / mise en valeur des qualités paysagères de la Vallée 

Pas de commentaires. 

 

1.2.11. Renforcement de l’accessibilité du territoire 

11b : M. Philippe SCHOEN souhaite que ce point prenne en compte le dysfonctionnement du Pont d’Aspach 

en ce qui concerne l’amélioration de la fluidité de circulation. 

 

M. Antoine EHRET souhaite également que la desserte de la Zone d’Activités de Masevaux soit 

mentionnée, notamment la prévision d’une desserte routière vers Lachapelle-sous-Rougemont. 

 

M. Auguste BURNER rappelle que l’accès à l’autoroute A36 par Burnhaupt-le-Bas (« rond-point du 

capharnaüm ») est également un point de dysfonctionnement majeur qu’il faudra aborder. 

 

11c : M. Carlo SCHWEITZER souhaite que le Vallon du Soultzbach soit mentionné dans l’offre de transports. 

 

M. Benoît RAUCH lui répond qu’il faut faire la distinction entre une ligne structurante et des systèmes 

de rabattement sans quoi la multiplication des arrêts nuit au caractère structurant de la ligne. 

 

1.2.12. Développement de la mobilité douce et des espaces de rencontre 

12a : M. Bernard HIRTH souhaite que l’éventualité d’une création de liaison cyclable entre Sentheim et 

Masevaux soit mentionnée, en plus du terme « sécurisation ». 

 

1.2.13. Réduction des risques et protection de la ressource en eau 

M. Benoît RAUCH rappelle que cette orientation consiste surtout à entériner les règles en cours (PPRI – 

SAGE) car elle est très encadrée. 

 

Plus aucune question n’étant abordée, le Président Laurent LERCH remercie l’ensemble des participants 

pour la richesse des débats et rappelle que le procès-verbal de cette réunion sera transmis aux communes 

pour qu’elles organisent à leur tour le débat sur le PADD. Il lève la séance à 23h45. 
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CE	
  QUE	
  DIT	
  LA	
  LOI	
  	
  	
  
LE	
  PADD	
  DÉFINIT	
  LES	
  ORIENTATIONS	
  GÉNÉRALES	
  	
  

ET	
  FIXE	
  LES	
  OBJECTIFS	
  DE	
  MODÉRATION	
  DE	
  LA	
  CONSOMMATION	
  D’ESPACE	
  	
  
	
  
	
  
L’article	
  L151-­‐2	
  du	
  Code	
  de	
  l’urbanisme	
  établit	
  que	
  le	
  plan	
  local	
  d'urbanisme	
  comprend	
  :	
  

1° Un	
  rapport	
  de	
  présentation	
  (RP)	
  ;	
  

2° Un	
  projet	
  d'aménagement	
  et	
  de	
  développement	
  durables	
  (PADD)	
  ;	
  

3° Des	
  orientations	
  d'aménagement	
  et	
  de	
  programmation	
  (OAP)	
  ;	
  

4° Un	
  règlement	
  (R)	
  ;	
  

5° Des	
  annexes	
  (A).	
  
	
  
Le	
  PADD	
  constitue	
  la	
  pièce	
  centrale	
  du	
  plan.	
  	
  
	
  
L’article	
  L151-­‐5	
  du	
  Code	
  de	
  l’urbanisme	
  dispose	
  :	
  

«	
  	
   Le	
   projet	
   d'aménagement	
   et	
   de	
   développement	
  
durables	
  définit	
  :	
  

1. Les	
   orientations	
   générales	
   des	
   politiques	
  
d'aménagement,	
   d'équipement,	
   d'urbanisme,	
  
de	
  paysage,	
  de	
  protection	
  des	
  espaces	
  naturels,	
  
agricoles	
  et	
   forestiers,	
  et	
  de	
  préservation	
  ou	
  de	
  
remise	
  en	
  bon	
  état	
  des	
  continuités	
  écologiques	
  ;	
  

2. Les	
  orientations	
  générales	
  concernant	
   l'habitat,	
  
les	
   transports	
   et	
   les	
   déplacements,	
   les	
   réseaux	
  
d'énergie,	
   le	
   développement	
   des	
  
communications	
   numériques,	
   l'équipement	
  
commercial,	
   le	
   développement	
   économique	
   et	
  
les	
   loisirs,	
   retenues	
   pour	
   l'ensemble	
   de	
  
l'établissement	
   public	
   de	
   coopération	
  
intercommunale	
  ou	
  de	
  la	
  commune.	
  

Il	
   fixe	
   des	
   objectifs	
   chiffrés	
   de	
   modération	
   de	
   la	
  
consommation	
   de	
   l'espace	
   et	
   de	
   lutte	
   contre	
  
l'étalement	
  urbain.	
  »	
  
	
  
	
  
Le	
  PADD	
  de	
   la	
  Vallée	
  de	
   la	
  Doller	
  et	
  du	
  Soultzbach	
  
comprend	
  13	
  orientations	
  générales	
  qui	
  concernent	
  
l'ensemble	
   du	
   territoire	
   de	
   la	
   Communauté	
   de	
  
communes	
   et	
   qui	
   couvrent	
   tout	
   le	
   spectre	
   des	
  
thématiques	
  énoncées	
  à	
   l’article	
  L151-­‐5	
  du	
  Code	
  de	
  
l’urbanisme.	
  	
  
	
  
Le	
   PADD	
   fixe	
   également	
   les	
   objectifs	
   chiffrés	
   de	
  
modération	
   de	
   la	
   consommation	
   d’espace	
   et	
   de	
  
lutte	
   contre	
   l’étalement	
   urbain	
   sur	
   la	
   période	
   de	
  
mise	
  en	
  œuvre	
  du	
  SCoT,	
  entre	
  2012	
  et	
  2024.	
  	
  
	
  
La	
   satisfaction	
   des	
   ces	
   orientations	
   générales	
   et	
  
objectifs	
   chiffrés	
   doit	
   permettre	
   d’atteindre	
   les	
  
objectifs	
   politiques	
   que	
   se	
   sont	
   fixés	
   les	
   élus	
  
communautaires	
   sur	
   l’évolution	
   du	
   territoire	
   (voir	
  
rapport	
  de	
  présentation,	
  chapitre	
  2).	
  	
  
	
  
	
  
	
  

	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  

Afin	
  d'assurer	
  la	
  lisibilité	
  et	
  la	
  clarté	
  de	
  ce	
  document	
  
central	
   du	
   PLUi,	
   et	
   conformément	
   au	
   Code	
   de	
  
l'urbanisme,	
   le	
   PADD	
   expose	
   uniquement	
   les	
  
orientations	
   générales	
   et	
   les	
   objectifs	
   chiffrés	
   de	
  
modération	
   de	
   la	
   consommation	
   de	
   l'espace.	
   Les	
  
éléments	
   de	
   diagnostic	
   et	
   de	
   justification	
   sont	
  
inscrits	
  dans	
  le	
  rapport	
  de	
  présentation.	
  
	
  
Et	
   puisqu’il	
   définit	
   les	
   objectifs	
   et	
   les	
   orientations	
  
que	
   le	
   PLUi	
   devra	
   ensuite	
   traduire	
   en	
   règles	
   et	
  
orientations	
  d’aménagement	
  et	
  de	
  programmation	
  
(OAP),	
   le	
   PADD	
   doit	
   être	
   largement	
   partagé	
   avant	
  
d’établir	
   ces	
   règles.	
   Ainsi,	
   le	
   Code	
   de	
   l’urbanisme	
  
prévoit	
   en	
   son	
   article	
   L153-­‐12	
  :	
   «	
  Un	
   débat	
   a	
   lieu	
   au	
  
sein	
   de	
   l'organe	
   délibérant	
   de	
   l'établissement	
   public	
  
de	
   coopération	
   intercommunale	
   et	
   des	
   conseils	
  
municipaux	
   sur	
   les	
   orientations	
   générales	
   du	
   projet	
  
d'aménagement	
   et	
   de	
   développement	
   durables	
  
mentionné	
   à	
   l'article	
   L.151-­‐5,	
   au	
   plus	
   tard	
   deux	
  mois	
  
avant	
  l'examen	
  du	
  projet	
  de	
  plan	
  local	
  d'urbanisme.	
  »	
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___________________________________________	
  

	
  
LES	
  ORIENTATIONS	
  GÉNÉRALES	
  
POUR	
  DÉVELOPPER	
  LA	
  VALLÉE	
  	
  	
  
DE	
  FAÇON	
  ÉQUILIBRÉE	
  ET	
  SOLIDAIRE	
  	
  
	
  
___________________________________________	
  
	
  

1. LOCALISATION	
  PRIORITAIRE	
  DES	
  NOUVELLES	
  CONSTRUCTIONS	
  	
  	
  
2. POLARISATION	
  DES	
  DÉVELOPPEMENTS	
  URBAINS	
  	
  
3. MIXITÉ	
  ET	
  DIVERSITÉ	
  DES	
  ESPACES	
  CONSTRUITS	
  	
  
4. QUALITÉ	
  DES	
  ESPACES	
  CONSTRUITS	
  
5. PRODUCTION	
  DIVERSIFIÉE	
  DE	
  LOGEMENTS	
  ET	
  EFFICACITÉ	
  FONCIERE	
  	
  
6. LOCALISATION	
  ÉQUILIBRÉE	
  DES	
  ÉQUIPEMENTS,	
  SERVICES	
  ET	
  COMMERCES	
  	
  
7. ORGANISATION	
  ET	
  DÉVELOPPEMENT	
  DES	
  SITES	
  DE	
  PRODUCTION	
  ET	
  DE	
  LOISIRS	
  	
  
8. DÉVELOPPEMENT	
  DE	
  L'AGRICULTURE	
  ET	
  DE	
  L'EXPLOITATION	
  FORESTIÈRE	
  	
  
9. PRÉSERVATION	
  /	
  AMÉLIORATION	
  D'ESPACES	
  ET	
  FONCTIONNALITÉS	
  ÉCOLOGIQUES	
  	
  
10. PRÉSERVATION	
  /	
  MISE	
  EN	
  VALEUR	
  DES	
  QUALITÉS	
  PAYSAGÈRES	
  DE	
  LA	
  VALLÉE	
  	
  
11. RENFORCEMENT	
  DE	
  L'ACCESSIBILITÉ	
  DU	
  TERRITOIRE	
  	
  
12. DÉVELOPPEMENT	
  DE	
  LA	
  MOBILITÉ	
  DOUCE	
  ET	
  DES	
  ESPACES	
  DE	
  RENCONTRE	
  
13. RÉDUCTION	
  DES	
  RISQUES	
  ET	
  PROTECTION	
  DE	
  LA	
  RESSOURCE	
  EN	
  EAU	
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________________________	
  
ORIENTATION	
  	
  GÉNÉRALE	
  	
  
1)	
  	
  	
  	
  DE	
  LOCALISATION	
  PRIORITAIRE	
  DES	
  NOUVELLES	
  CONSTRUCTIONS	
  
a) Privilégier	
   la	
   rénovation	
   et	
   la	
   réutilisation	
   des	
   constructions	
   existantes	
   ainsi	
   que	
   la	
   démolition-­‐

reconstruction	
   du	
   bâti	
   non	
   remarquable	
   jugé	
   impropre	
   à	
   sa	
   réutilisation,	
   sur	
   la	
   consommation	
   de	
  
nouveaux	
  espaces	
  libres	
  en	
  densification	
  ou	
  en	
  extension	
  du	
  périmètre	
  urbanisé	
  de	
  référence.	
  

b) Localiser	
   les	
   nouvelles	
   constructions	
   en	
   priorité	
   au	
   sein	
   des	
   périmètres	
   urbanisés	
   de	
   référence	
   des	
  
communes,	
  y	
  compris	
  pour	
  les	
  activités	
  économiques	
  et	
  agricoles.	
  	
  

c) En	
   cas	
   d’indisponibilité	
   foncière	
   dans	
   les	
   périmètres	
   urbanisés	
   de	
   référence,	
   localiser	
   les	
   nouvelles	
  
constructions	
  en	
  extension	
  et	
  dans	
   la	
  continuité́	
  de	
  ces	
  périmètres,	
   sauf	
  pour	
   les	
  cas	
  particuliers	
  des	
  
projets	
   de	
   développement	
   touristique,	
   de	
   développement	
   agricole	
   ou	
   de	
   production	
   d’énergie	
   qui	
  
pourront	
  justifier	
  de	
  s’inscrire	
  en	
  discontinuité	
  (voir	
  orientations	
  spécifiques	
  7e,	
  8a,	
  8d).	
  	
  	
  

d) Privilégier	
   la	
   mise	
   à	
   niveau	
   sur	
   site	
   des	
   équipements	
   sportifs	
   ;	
   en	
   cas	
   d'impossibilité,	
   prévoir	
   des	
  
implantations	
  de	
  substitution	
  s’inscrivant	
  au	
  sein	
  ou	
  en	
  continuité	
  de	
  l’urbanisation	
  existante.	
  	
  

	
  
________________________	
  
ORIENTATION	
  	
  GÉNÉRALE	
  	
  
2)	
  	
  	
  DE	
  POLARISATION	
  DES	
  DÉVELOPPEMENTS	
  URBAINS	
  	
  	
  
a) Construire	
  en	
  priorité	
  dans	
   les	
  secteurs	
   les	
  plus	
  proches	
  des	
  services	
  et	
  commerces	
  du	
  quotidien,	
  des	
  

équipements	
   collectifs,	
   des	
   infrastructures	
   de	
  mobilité	
   douce	
   et	
   collective	
   et	
   des	
   infrastructures	
   de	
  
communication	
  numérique.	
  	
  

b) Localiser	
  les	
  logements	
  locatifs	
  et	
  collectifs	
  de	
  préférence	
  dans	
  les	
  centres	
  urbanisés	
  des	
  communes,	
  à	
  
proximité́	
  des	
  pôles	
  de	
  services	
  et	
  de	
  commerces	
  et	
  des	
  dessertes	
  en	
  transport	
  collectif.	
  	
  

c) Privilégier	
  l’implantation	
  des	
  lieux	
  de	
  vie	
  des	
  personnes	
  âgées	
  et	
  des	
  lieux	
  d’exercice	
  des	
  professionnels	
  
de	
  santé	
  dans	
  les	
  parties	
  centrales	
  des	
  communes	
  et	
  les	
  mieux	
  desservies	
  en	
  transport	
  collectif.	
  	
  

d) Faciliter	
  le	
  déploiement	
  du	
  réseau	
  numérique	
  en	
  priorité	
  au	
  sein	
  des	
  polarités	
  de	
  l'armature,	
  des	
  zones	
  
d'activités	
   et	
   des	
   grands	
   équipements	
   et	
   optimiser	
   son	
   développement	
   dans	
   les	
   extensions	
   de	
  
l’urbanisation	
  en	
  privilégiant	
  la	
  compacité	
  des	
  formes	
  urbaines.	
  	
  

	
  
________________________	
  
ORIENTATION	
  	
  GÉNÉRALE	
  	
  
3)	
  	
  	
  DE	
  MIXITÉ	
  ET	
  DIVERSITÉ	
  DES	
  ESPACES	
  CONSTRUITS	
  
a) Accueillir	
  dans	
  les	
  périmètres	
  urbanisés	
  de	
  référence	
  des	
  communes	
  et	
  dans	
  leurs	
  extensions	
  (et	
  plus	
  

particulièrement	
  dans	
  les	
  secteurs	
  qui	
  connaissent	
  un	
  déficit	
  de	
  mixité	
  et	
  de	
  diversité	
  des	
  fonctions)	
  les	
  
équipements,	
   services,	
   commerces	
   et	
   activités	
   qui	
   sont	
   compatibles	
   avec	
   la	
   fonction	
   d'habiter,	
   y	
  
compris	
  les	
  sièges	
  d'exploitation	
  agricole	
  et	
  les	
  cultures	
  vivrières.	
  

b) Préserver	
  les	
  espaces	
  de	
  nature,	
  les	
  continuités	
  aquatiques	
  et	
  la	
  perméabilité	
  floristique	
  et	
  faunistique	
  
dans	
   les	
   tissus	
   urbanisés	
  en	
   veillant	
   à	
   les	
   rétablir	
   et	
   à	
   mieux	
   les	
   mettre	
   en	
   réseau	
   en	
   cas	
   de	
   projet	
  
d’aménagement	
  (trame	
  verte	
  intra-­‐villageoise).	
  	
  

c) Assurer	
  le	
  maintien	
  et	
  le	
  développement	
  des	
  commerces	
  dans	
  les	
  centres	
  urbanisés	
  des	
  communes	
  :	
  	
  
• en	
   y	
   délimitant	
   des	
   secteurs	
   d’accueil	
   favorisant	
   le	
   développement	
   de	
   projets	
   mixtes	
   et	
   un	
  

traitement	
  incitatif	
  de	
  l’espace	
  public,	
  du	
  stationnement	
  et	
  des	
  rez-­‐de-­‐chaussée	
  de	
  bâtiments	
  ;	
  
• en	
  y	
  localisant	
  préférentiellement	
  les	
  nouveaux	
  commerces	
  dont	
  la	
  surface	
  de	
  vente	
  est	
  inférieure	
  

à	
  500	
  m2	
  sauf	
  en	
  cas	
  d’impossibilité	
  ou	
  de	
  commerces	
  peu	
  compatibles	
  avec	
  la	
  fonction	
  d’habiter	
  ;	
  
• en	
  y	
  permettant	
  la	
  création	
  de	
  points	
  de	
  vente	
  directe	
  des	
  producteurs	
  locaux	
  et	
  la	
  concrétisation	
  

de	
  projets	
  d’économie	
  sociale	
  et	
  solidaire	
  ;	
  
• en	
  ne	
  permettant	
  pas	
  la	
  constitution	
  d’une	
  offre	
  commerciale	
  similaire	
  en	
  périphérie	
  ;	
  	
  
• en	
  y	
  préservant	
  la	
  diversité	
  commerciale.	
  	
  

d) Dans	
   les	
  zones	
  dédiées	
  aux	
  activités	
  compatibles	
  avec	
   la	
   fonction	
  d’habiter,	
  permettre	
   la	
  création	
  de	
  
logements	
   intégrés	
   aux	
   bâtiments	
   d’activité́	
   en	
   les	
   destinant	
   préférentiellement	
   aux	
   personnes	
  
travaillant	
  sur	
  place.	
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________________________	
  
ORIENTATION	
  	
  GÉNÉRALE	
  	
  
4)	
  	
  	
  DE	
  QUALITÉ	
  ENVIRONNEMENTALE,	
  PAYSAGÈRE	
  ET	
  URBAINE	
  DES	
  ESPACES	
  CONSTRUITS	
  
a) Promouvoir	
  des	
  formes	
  urbaines	
  et	
  architecturales	
  respectueuses	
  des	
  spécificités	
  locales	
  du	
  bâti	
  et	
  du	
  

paysage	
  et	
  s’inscrivant	
  dans	
  le	
  prolongement	
  ou	
  le	
  complément	
  des	
  structures	
  villageoises	
  existantes.	
  

b) Dans	
  les	
  centres	
  anciens	
  des	
  villages	
  et	
  à	
  leur	
  proximité	
  immédiate,	
  inscrire	
  toute	
  nouvelle	
  opération	
  de	
  
construction,	
   d’extension	
   ou	
   de	
   surélévation	
   de	
   bâtiment,	
   dans	
   une	
   continuité	
   générale	
   de	
   forme,	
  
d’implantation	
  et	
  de	
  volumétrie	
  avec	
  les	
  constructions	
  environnantes.	
  	
  

c) Promouvoir	
   la	
   récupération	
   à	
   l’air	
   libre	
   des	
   eaux	
   pluviales	
   et	
   leur	
   réutilisation	
   pour	
   les	
   usages	
   non	
  
domestiques	
   en	
   combinant	
   la	
   lutte	
   contre	
   les	
   inondations	
   avec	
   d’autres	
   fonctions	
   paysagères,	
  
écologiques	
  ou	
  récréatives.	
  

d) Permettre	
   le	
   recours	
   à	
   la	
   géothermie,	
   au	
   solaire	
   thermique,	
   au	
  photovoltaïque	
  et	
   au	
  petit	
   éolien	
   sur	
  
toiture	
  et	
  faciliter	
  l’utilisation	
  de	
  matériaux	
  bio-­‐sourcés	
  issus	
  de	
  la	
  ressource	
  locale.	
  	
  

e) Permettre	
  et	
  faciliter	
  la	
  mise	
  en	
  place	
  de	
  dispositifs	
  collectifs	
  de	
  traitement	
  sélectif	
  des	
  déchets.	
  
	
  
________________________	
  
ORIENTATION	
  	
  GÉNÉRALE	
  	
  
5)	
  	
  	
  DE	
  PRODUCTION	
  DIVERSIFÉE	
  DE	
  LOGEMENTS	
  ET	
  D’EFFICACITÉ	
  FONCIÈRE	
  
a) Permettre	
   la	
  production	
  régulière	
  et	
  progressive	
  de	
  1.232	
   logements	
  sur	
   la	
  période	
  2012-­‐2024	
  selon	
   la	
  

répartition	
  par	
  commune	
  indiquée	
  dans	
  le	
  tableau	
  suivant.	
  	
  

b) Encourager	
   la	
   réhabilitation	
  d’un	
  volume	
  global	
  d’au	
  moins	
   180	
   logements	
  vacants	
  sur	
   l'ensemble	
  du	
  
territoire,	
  en	
  priorité	
  dans	
   les	
  communes	
  qui	
  enregistrent	
  un	
  taux	
  de	
  vacance	
  supérieur	
  à	
  6	
  %	
  en	
  2012	
  
(selon	
   indication	
   portée	
   au	
   tableau	
   suivant)	
   et	
   en	
   ciblant	
   de	
   préférence	
   le	
   réinvestissement	
   de	
   ces	
  
logements	
  vacants	
  en	
  direction	
  de	
  l’offre	
  locative	
  sociale.	
  

c) Affecter	
  15	
  %	
  de	
  la	
  production	
  globale	
  de	
  logements	
  supplémentaires	
  à	
  l’augmentation	
  du	
  parc	
  locatif	
  
social	
  et	
  privé,	
  selon	
  la	
  répartition	
  par	
  commune	
  indiquée	
  dans	
  le	
  tableau	
  suivant.	
  	
  

	
  

	
  	
  	
  	
   	
  

Mortzwiller

Soppe,le,Haut

Kirchberg

Lauw

Oberbruck

Communes

Burnhaupt,le,Bas

Burnhaupt,le,Haut

Dolleren

Guewenheim

Total,CCVDS

Soppe,le,Bas

Sickert

Masevaux,
Niederbruck

LeBHaut,
Soultzbach

Wegscheid

Rimbach,pès,Masevaux

Sentheim

Sewen

230 19 35 17

184 15 28 4

22 2 3 13 20% 80% 15

70 6 11 4 45% 55% 25

38 3 6 0

44 4 7 0

22 2 3 0 20% 80% 15

57 5 9 0 20% 80% 15

228 19 34 105 50% 50% 30

33 3 5 2 20% 80% 15

32 3 5 11 30% 70% 20

25 2 4 0 20% 80% 15

125 10 19 1 45% 55% 25

16 1 2 6 20% 80% 15

18 2 3 0 20% 80% 15

79 7 12 18 30% 70% 20

9 1 1 0 20% 80% 15

1232 104 185 181 39% 61% 21

%,maxi,,
logements,
individuels

20

25

70%30%

45% 55%

Nombre
de,

logements,

%,mini
,logements,
collectifs,et,

intermédiaires,

Logements3à3produire3sur3la3période32012=20243

Densité
,moyenne,
minimale,
(logts/ha)

dont,
logements,
locatifs,

sociaux,ou,
privés

dont,
logements,
vacants,
réinvestis,

par,an
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d) Selon	
   les	
   communes	
   (voir	
   tableau	
   ci-­‐dessus),	
   réaliser	
   au	
  minimum	
   20,	
   30,	
   45	
   ou	
   50	
   %	
   de	
   logements	
  
collectifs	
   et	
   intermédiaires	
   sur	
   le	
   total	
   des	
   logements	
   construits,	
   en	
   veillant	
   à	
   diversifier	
   les	
   statuts	
  
d’occupation	
  (accession	
  à	
  la	
  propriété,	
  accession	
  sociale,	
  locatif	
  libre,	
  locatif	
  social).	
  

e) Pour	
   les	
   nouvelles	
   opérations,	
   atteindre	
   selon	
   les	
   communes	
   (voir	
   tableau	
   ci-­‐dessus),	
   la	
   densité́	
  
minimale	
  globale	
  sur	
  la	
  commune	
  de	
  15,	
  20,	
  25	
  ou	
  30	
  log/ha.	
  

	
  
________________________	
  
ORIENTATION	
  	
  GÉNÉRALE	
  	
  
6)	
  	
  DE	
  LOCALISATION	
  ÉQUILIBRÉE	
  DES	
  ÉQUIPEMENTS,	
  SERVICES	
  ET	
  COMMERCES	
  
a) Conforter	
   la	
   commune	
   de	
  Masevaux-­‐Niederbruck	
   dans	
   son	
   rôle	
   de	
   pôle	
   d’ancrage	
   de	
   la	
   vallée,	
   en	
   y	
  

implantant	
   tous	
   les	
  équipements	
  et	
   services	
  de	
  niveau	
   intercommunal	
  qui	
   répondent	
  aux	
  besoins	
  de	
  
l’ensemble	
  des	
  autres	
  communes	
  de	
  la	
  vallée.	
  	
  	
  

b) Implanter	
  les	
  «	
  grands	
  commerces	
  »	
  ayant	
  une	
  surface	
  de	
  vente	
  supérieure	
  à	
  500	
  m2	
  dans	
  la	
  commune	
  
de	
   Masevaux-­‐Niederbruck	
   ou	
   dans	
   la	
   ZACOM	
   de	
   Burnhaupt-­‐le-­‐Haut	
   et	
   accueillir	
   préférentiellement	
  
dans	
  ces	
  espaces	
  les	
  nouvelles	
  implantations	
  commerciales	
  répondant	
  à	
  des	
  achats	
  occasionnels	
  lourds	
  
(bricolage,	
  jardinage).	
  	
  

c) Dans	
   la	
   ZACOM	
   de	
   Burnhaupt-­‐le-­‐Haut,	
   accueillir	
   préférentiellement	
   les	
   activités	
   commerciales	
   peu	
  
compatibles	
  avec	
  les	
  autres	
  fonctions	
  urbaines	
  et	
  permettre	
  les	
  extensions	
  des	
  commerces	
  répondant	
  
à	
  des	
  achats	
  hebdomadaires	
  et	
  ayant	
  une	
  surface	
  de	
  vente	
  déjà	
  supérieure	
  à	
  500	
  m2	
  (au	
  moment	
  de	
  
l’approbation	
  du	
  SCoT),	
  dans	
  la	
  limite	
  de	
  3.500	
  m2	
  de	
  surface	
  de	
  vente	
  totale	
  par	
  unité	
  commerciale.	
  	
  

d) Permettre	
  la	
  création	
  d’un	
  point	
  de	
  vente	
  des	
  productions	
  locales	
  au	
  débouché	
  de	
  la	
  vallée,	
  dans	
  des	
  
conditions	
   satisfaisantes	
   de	
   visibilité,	
   d’accès	
   et	
   d’arrêts	
   depuis	
   les	
   grands	
   axes	
   de	
   communication	
  
(RD466,	
  RD166,	
  RD483).	
  	
  

e) Développer	
   les	
  complémentarités	
  et	
   le	
  fonctionnement	
  en	
  bi-­‐pôle	
  des	
  villages	
  de	
  Burnhaupt-­‐le-­‐Haut	
   /	
  
Burnhaupt-­‐le-­‐Bas	
   et	
   de	
   Sentheim	
   /	
   Guewenheim	
   pour	
   les	
   conforter	
   dans	
   leur	
   rôle	
   de	
   bourg	
  
intermédiaire	
   auprès	
   des	
   communes	
   voisines	
  ;	
   affirmer	
   ces	
   deux	
   bi-­‐pôles	
   ainsi	
   que	
   la	
   commune	
  
d’Oberbruck	
   comme	
  bourgs	
   intermédiaires	
   en	
   y	
   renforçant	
   les	
   services,	
   équipements	
   et	
   commerces	
  
dont	
  sont	
  susceptibles	
  de	
  bénéficier	
  les	
  villages	
  voisins.	
  

f) Dans	
   chaque	
   commune,	
   permettre	
   l’implantation	
   de	
   services,	
   d’équipements	
   et	
   de	
   commerces	
  
répondant	
  à	
  	
  leurs	
  besoins	
  propres	
  ainsi	
  que	
  l’extension	
  des	
  commerces	
  existants	
  pour	
  répondre	
  à	
  un	
  
besoin	
  de	
  modernisation,	
   limitée	
  à	
  25	
  %,	
  de	
   la	
  surface	
  de	
  vente	
  des	
  commerces	
  ayant	
  une	
  surface	
  de	
  
vente	
  déjà	
  supérieure	
  (au	
  moment	
  de	
  l’approbation	
  du	
  SCoT)	
  ou	
  devenant	
  supérieure	
  à	
  500	
  m2.	
  	
  

	
  
________________________	
  
ORIENTATION	
  	
  GÉNÉRALE	
  	
  
7)	
  	
  	
  D’ORGANISATION	
  ET	
  DÉVELOPPEMENT	
  DES	
  SITES	
  DE	
  PRODUCTION	
  ET	
  DE	
  LOISIRS	
  
a) Permettre	
  l’extension	
  des	
  zones	
  d’activités	
  de	
  l’Oberlach	
  (Burnhaupt-­‐le-­‐Bas),	
  de	
  la	
  Porte	
  de	
  Masevaux	
  

(Masevaux-­‐Niederbruck),	
   de	
   Pont	
   d’Aspach	
   (Burnhaupt-­‐le-­‐Haut)	
   dans	
   la	
   limite	
   des	
   objectifs	
   de	
  
consommation	
  d’espace	
  fixés	
  au	
  chapitre	
  suivant	
  sur	
  la	
  période	
  2012-­‐2024.	
  	
  

b) Au-­‐delà	
  de	
  2024,	
  prévoir	
  des	
  surfaces	
  de	
  réserve	
  foncière	
  pour	
  un	
  développement	
  supplémentaire	
  des	
  
zones	
   d’activités	
   de	
   Pont	
   d’Aspach	
   et	
   du	
   Soultzbach	
   ainsi	
   que	
   de	
   la	
   zone	
   d’activités	
   de	
   la	
   Porte	
   de	
  
Masevaux	
  pour	
  des	
  activités	
  de	
  production	
  d’énergie	
  renouvelable	
  ;	
  anticiper	
  et	
  permettre	
  la	
  création	
  
d’un	
  nouveau	
  parc	
  d’activité	
  à	
  vocation	
  tertiaire	
  et	
  à	
  haute	
  valeur	
  environnementale,	
  situé	
  à	
  proximité	
  
du	
  plan	
  d’eau	
  de	
  Burnhaupt-­‐le-­‐Bas	
  et	
  alliant	
  une	
  vocation	
  touristique	
  et	
  de	
  loisirs.	
  	
  

c) Mettre	
  en	
  place	
  une	
  offre	
  foncière	
  «	
  branchée	
  fer	
  »	
  en	
  permettant	
  la	
  desserte	
  ferroviaire	
  de	
  la	
  ZI	
  de	
  la	
  
Doller	
  et	
  de	
  la	
  ZA	
  de	
  Pont	
  d’Aspach	
  à	
  partir	
  des	
  embranchements	
  particuliers	
  ferroviaires	
  existants	
  et	
  
de	
  l’aménagement	
  de	
  nouveaux	
  embranchements	
  particuliers.	
  

d) Permettre	
  le	
  développement	
  d’activités	
  adaptées	
  dans	
  le	
  tissu	
  urbain	
  (hors	
  zones	
  d’activités),	
  relevant	
  
d’installations	
  ponctuelles	
  ou	
  du	
  desserrement	
  des	
  activités	
  des	
  communes,	
  dans	
  la	
  limite	
  des	
  objectifs	
  
de	
  consommation	
  d’espace	
  fixés	
  au	
  chapitre	
  suivant	
  sur	
  la	
  période	
  2012-­‐2024.	
  

e) Permettre	
   l’installation	
   au	
   sol	
   de	
   panneaux	
   photovoltaïques	
   dans	
   les	
   zones	
   d’activités	
   existantes	
   en	
  
combinant	
   l’activité	
   de	
   production	
   d’énergie	
   avec	
   une	
   autre	
   fonction	
  ;	
   permettre	
   l’installation	
   de	
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microcentrales	
  hydroélectriques	
  sur	
  les	
  cours	
  d’eau	
  de	
  la	
  vallée	
  en	
  veillant	
  à	
  leur	
  insertion	
  paysagère	
  et	
  
environnementale.	
  	
  

f) Permette	
   l’installation	
   de	
   projets	
   de	
   développement	
   touristique	
   et	
   de	
   loisirs	
   en	
   discontinuité	
   des	
  
périmètres	
  urbanisés	
  de	
  référence	
  des	
  communes	
  sous	
  réserve	
  de	
  les	
  organiser	
  en	
  îlots	
  d’urbanisation	
  
ou	
   en	
   contiguïté	
   d’espace	
   et	
   d’infrastructures	
   avec	
   des	
   installations	
   touristiques	
   et	
   de	
   loisirs	
   déjà	
  
existantes	
  et	
  d’en	
  prévoir	
  l’intégration	
  paysagère	
  et	
  environnementale.	
  

g) Permettre	
  la	
  création	
  de	
  sites	
  de	
  résidences	
  hôtelières,	
  soit	
  en	
  extension	
  de	
  sites	
  existants	
  soit	
  à	
  partir	
  
de	
  la	
  réhabilitation	
  de	
  bâtiments	
  fermés	
  ou	
  en	
  friche,	
  en	
  veillant	
  à	
  en	
  réussir	
  l’intégration	
  paysagère	
  et	
  
environnementale,	
  dans	
  une	
  logique	
  de	
  hameau,	
  et	
  à	
  rester	
  dans	
  les	
  limites	
  d’une	
  surface	
  de	
  plancher	
  
de	
  l’ordre	
  de	
  2.500	
  m2	
  et	
  d’une	
  surface	
  de	
  terrain	
  d’environ	
  2	
  ha	
  par	
  site.	
  	
  	
  

h) Permettre	
   le	
   développement	
   de	
   l’activité	
   du	
   Train	
   touristique	
   Thur	
   Doller	
   Alsace	
   sur	
   les	
   sites	
   des	
  
anciennes	
  gares	
  de	
  Burnhaupt-­‐le-­‐Haut	
  et	
  de	
  Sentheim	
  dans	
  la	
  perspective	
  du	
  branchement	
  de	
  la	
  ligne	
  
ferroviaire	
  Cernay-­‐Sentheim	
  au	
  réseau	
  SNCF	
  et	
  d’un	
  développement	
  ultérieur	
  des	
  synergies	
  muséales	
  
et	
  touristiques	
  avec	
  la	
  Cité	
  du	
  train	
  de	
  Mulhouse.	
  	
  

i) Permettre	
   le	
   développement	
   d’un	
   projet	
   de	
   valorisation	
   touristique	
   de	
   la	
   vallée	
   sur	
   le	
   thème	
   des	
  
ressources	
  naturelles	
  et	
  géologiques	
  en	
  partenariat	
  avec	
  les	
  communes	
  de	
  Niederbruck,	
  Sickert,	
  Sewen	
  
(sentiers	
  et	
  sites	
  miniers),	
  Lauw	
  et	
  Sentheim	
  (Maison	
  et	
  sentiers	
  de	
  la	
  géologie,	
  grottes),	
  Kirchberg	
  et	
  
Wegscheid	
  (Musée	
  et	
  maison	
  de	
  la	
  mine).	
  	
  

j) Permettre	
   le	
   développement	
   d’une	
   offre	
   diversifiée	
   et	
   étoffée	
   de	
   loisirs	
   de	
   nature	
   dans	
   le	
   fond	
   de	
  
vallée,	
  entre	
  Dolleren	
  et	
  Wegscheid,	
  complétant	
  et	
  mettant	
  en	
  synergie	
   les	
   infrastructures	
  existantes	
  
(piste	
  de	
  la	
  Doller,	
  aérodrome,	
  terrains	
  de	
  sports,	
  étangs,	
  vergers	
  collectifs).	
  

	
  
________________________	
  
ORIENTATION	
  	
  GÉNÉRALE	
  	
  
8)	
  	
  	
  DE	
  DÉVELOPPEMENT	
  DE	
  L'AGRICULTURE	
  ET	
  DE	
  L'EXPLOITATION	
  FORESTIÈRE	
  	
  
a) Autoriser	
  dans	
  les	
  zones	
  agricoles	
  les	
  constructions	
  et	
  installations	
  à	
  vocation	
  agricole	
  correspondant	
  à	
  

la	
   délocalisation	
   des	
   sièges	
   d’exploitation	
   ne	
   pouvant	
   être	
   maintenus	
   dans	
   le	
   tissu	
   urbanisé,	
   à	
   la	
  
création,	
  à	
  la	
  croissance,	
  à	
  la	
  diversification	
  ou	
  à	
  la	
  pérennisation	
  des	
  exploitations	
  agricoles.	
  	
  

b) Préserver	
   les	
   espaces	
   agricoles	
   ayant	
   une	
   valeur	
   agronomique	
   et/ou	
   un	
   intérêt	
   paysager	
   et	
  
environnemental,	
  en	
  considérant	
  dans	
  la	
  haute	
  vallée	
  leur	
  rareté	
  et	
  leur	
  complémentarité	
  entre	
  fond	
  de	
  
vallée	
  et	
  altitude.	
  

c) Valoriser	
  le	
  potentiel	
  agro-­‐économique	
  des	
  espaces	
  agricoles,	
  notamment	
  dans	
  les	
  secteurs	
  enchâssés	
  
dans	
  les	
  espaces	
  forestiers	
  et	
  autour	
  des	
  villages	
  ;	
  promouvoir	
  une	
  filière	
  de	
  valorisation	
  des	
  fruits	
  des	
  
vergers	
  et	
  encourager	
  l’installation	
  d’exploitations	
  maraîchères	
  en	
  agro-­‐écologie,	
  notamment	
  en	
  haute	
  
vallée.	
  	
  

d) Faire	
  en	
  sorte	
  que	
  les	
  exploitations	
  agricoles	
  disposent	
  des	
  surfaces	
  et	
  des	
  bâtiments	
  nécessaires	
  à	
  leur	
  
viabilité	
   économique	
   et	
   qu’elles	
   puissent	
   disposer	
   à	
   proximité	
   de	
   leur	
   siège	
   des	
   surfaces	
  
supplémentaires	
  de	
  locaux	
  et	
  de	
  cultures	
  nécessaires	
  à	
  leur	
  conversion	
  agro-­‐écologique.	
  

e) Faire	
   en	
   sorte	
  que	
   les	
   exploitations	
  d’élevage	
   en	
  montagne	
  disposent	
   toujours	
   d’une	
  quantité	
   d’eau	
  
suffisante	
  pour	
  leur	
  viabilité	
  économique	
  tout	
  en	
  préservant	
  cette	
  ressource	
  et	
  les	
  milieux	
  qui	
  lui	
  sont	
  
inféodés.	
  	
  

f) Permettre	
   l’installation	
   d’activités	
   liées	
   à	
   l’exploitation	
   forestière	
   au	
   sein	
   et	
   en	
   limite	
   du	
   domaine	
  
forestier	
  ;	
   permettre	
   l’implantation	
   d’une	
   plate-­‐forme	
   de	
   stockage,	
   de	
   séchage	
   et	
   de	
   transformation	
  
pour	
  la	
  production	
  de	
  plaquettes	
  forestières	
  à	
  l’échelle	
  du	
  Pays	
  Thur	
  Doller.	
  	
  

g) Harmoniser	
  le	
  mode	
  d’exploitation	
  et	
  de	
  gestion	
  des	
  forêts	
  publiques	
  et	
  privées	
  pour	
  :	
  	
  
• permettre	
   le	
   développement	
   d’espaces	
   forestiers	
   diversifiés	
   et	
   équilibrés	
   assurant	
   à	
   la	
   fois	
   la	
  

fonction	
   écologique	
   et	
   la	
   fonction	
   économique,	
   avec	
   des	
   essences	
   adaptées	
   au	
   territoire	
   et	
   des	
  
peuplements	
  de	
  haute	
  qualité	
  environnementale	
  vis-­‐à-­‐vis	
  du	
  cycle	
  de	
  l’eau,	
  de	
  la	
  pédogenèse,	
  de	
  la	
  
biodiversité	
  et	
  du	
  paysage	
  ;	
  	
  

• faciliter	
  l’exploitation	
  forestière	
  par	
  la	
  création	
  de	
  dessertes	
  respectant	
  les	
  zones	
  de	
  quiétude	
  et	
  les	
  
espaces	
  sensibles	
  ;	
  

• favoriser	
   une	
   gestion	
   durable	
   de	
   la	
   forêt,	
   basée	
   sur	
   une	
   exploitation	
   en	
   futaie	
   irrégulière	
  	
  
respectant	
  les	
  sites,	
  évitant	
  les	
  coupes	
  à	
  blanc	
  et	
  résorbant	
  les	
  micro-­‐boisements	
  de	
  résineux.	
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ORIENTATION	
  	
  GÉNÉRALE	
  	
  
9)	
  	
  DE	
  PRÉSERVATION	
  ET	
  AMÉLIORATION	
  D’ESPACES	
  ET	
  FONCTIONNALITÉS	
  ÉCOLOGIQUES	
  	
  
a) Préserver	
   les	
   réservoirs	
   de	
   biodiversité,́	
   les	
   zones	
   humides	
   remarquables	
   ainsi	
   que	
   tous	
   les	
   espaces	
  

naturels	
  reconnus	
  pour	
  la	
  valeur	
  patrimoniale	
  de	
  leur	
  faune	
  et	
  de	
  leur	
  flore.	
  	
  

b) Préserver	
   les	
   24	
   continuités	
   écologiques	
   fonctionnelles	
   existantes	
  et	
   restaurer	
   les	
   3	
   continuités	
  
écologiques	
   déficientes	
   repérées	
   sur	
   les	
   communes	
   de	
   Burnhaupt-­‐le-­‐Haut	
   et	
   Burnhaupt-­‐le-­‐Bas	
  ;	
   les	
  
compléter	
  par	
  des	
  continuités	
  supplémentaires	
  reliant	
  des	
  milieux	
  de	
  même	
  nature	
  et	
  visant	
  à	
  garantir	
  
les	
  dynamiques	
  fonctionnelles	
  des	
  espaces	
  écologiques	
  à	
  préserver.	
  

c) Ne	
  pas	
  implanter	
  au	
  sol	
  de	
  panneaux	
  solaires	
  photovoltaïques	
  dans	
  les	
  sites	
  de	
  forte	
  naturalité	
  et	
  dans	
  
les	
  espaces	
  déjà	
  cultivés.	
  	
  

d) Augmenter	
  la	
  biodiversité	
  des	
  espaces	
  forestiers	
  et	
  créer	
  un	
  réseau	
  de	
  forêts	
  à	
  caractère	
  naturel,	
  riche	
  
en	
  bois	
  morts,	
  en	
  y	
  développant	
   les	
  superficies	
   forestières	
  en	
  non	
  gestion,	
  notamment	
  dans	
   les	
  sites	
  
remarquables	
   de	
   montagne	
   à	
   fort	
   intérêt	
   pour	
   la	
   biodiversité	
   et	
   les	
   paysages	
   (Neuweiher,	
   lac	
   des	
  
Perches,	
  Ballon	
  d’Alsace,	
  Rossberg,	
  Baerenbach,	
  Sudel).	
  

e) Promouvoir	
   les	
   pratiques	
   sylvicoles	
   extensives	
   des	
   stations	
   de	
   faible	
   rendement	
   où	
   l’enjeu	
  
environnemental	
  est	
  fort	
  (abords	
  des	
  ruisseaux	
  et	
  rivières,	
  zones	
  humides,	
  éboulis,	
  zones	
  rocheuses).	
  

f) En	
  plaine,	
  protéger	
  les	
  boisements	
  épars	
  existants,	
  soutenir	
  la	
  réimplantation	
  de	
  cordons	
  végétaux	
  et	
  
diversifier	
  les	
  cultures	
  agricoles,	
  pour	
  une	
  meilleure	
  biodiversité	
  en	
  piémont.	
  

	
  
________________________	
  
ORIENTATION	
  	
  GÉNÉRALE	
  	
  
10)	
  DE	
  PRÉSERVATION	
  ET	
  MISE	
  EN	
  VALEUR	
  DES	
  QUALITÉS	
  PAYSAGÈRES	
  DE	
  LA	
  VALLÉE	
  
a) Contenir	
  l’avancée	
  de	
  la	
  forêt	
  sur	
  les	
  sommets	
  et	
  dans	
  les	
  vallons	
  comme	
  aux	
  abords	
  des	
  villages	
  et	
  des	
  

points	
  de	
  vue	
  remarquables	
  par	
  la	
  reconquête	
  d’espaces	
  agricoles	
  et	
  paysagers.	
  

b) Mettre	
  en	
  valeur	
  les	
  portes	
  d’entrées	
  sur	
  le	
  territoire	
  et	
  soigner	
  particulièrement	
  l’entrée	
  paysagère	
  de	
  
la	
   vallée	
   aux	
   abords	
   de	
   la	
   RD466	
   ainsi	
   que	
   la	
   qualité	
   environnementale	
   et	
   paysagère	
   des	
   zones	
  
d’activités	
  et	
  zones	
  commerciales	
  qui	
  la	
  bordent.	
  	
  

c) Améliorer	
   la	
   valeur	
   écologique	
   et	
   paysagère	
  ainsi	
   que	
   la	
   valeur	
   d’usage	
   touristique	
   et	
   récréatif	
   des	
  
bords	
   de	
   cours	
   d’eau,	
   anciens	
   canaux	
   usiniers,	
   étangs	
   et	
   anciennes	
   gravières	
  ;	
   maintenir	
   le	
   rôle	
   de	
  
couloir	
  naturel,	
  agricole	
  et	
  paysager	
  de	
  la	
  Doller	
  et	
  de	
  sa	
  zone	
  alluviale.	
  

d) Préserver	
   et	
  mettre	
   en	
   valeur	
  les	
   25	
   façades	
  urbaines	
  patrimoniales	
   recensées	
   et	
   les	
   30	
  perspectives	
  
remarquables	
  identifiées	
  vers	
  et	
  depuis	
  les	
  monuments	
  et	
  sites	
  patrimoniaux	
  majeurs	
  du	
  territoire.	
  

e) Maintenir	
   les	
   18	
   coupures	
   vertes	
   /	
   d’urbanisation	
   identifiées	
   en	
   s’appuyant	
   sur	
   les	
   éléments	
   naturels	
  
existants	
  et/ou	
  les	
  dernières	
  maisons	
  en	
  place	
  ;	
  traiter	
  les	
  entrées	
  de	
  village	
  en	
  conciliant	
  au	
  sein	
  d’un	
  
aménagement	
   global	
   et	
   cohérent	
   la	
   sécurité	
   des	
   habitants,	
   le	
   partage	
   et	
   le	
   traitement	
   qualitatif	
   de	
  
l’espace	
  public,	
  la	
  transition	
  paysagère	
  entre	
  espace	
  rural	
  et	
  espace	
  construit.	
  

f) Préserver	
   la	
  qualité	
  des	
  paysages	
  aux	
  abords	
  du	
  réseau	
  routier	
  principal	
  et	
  des	
  routes	
  touristiques	
  en	
  
empêchant	
  tout	
  particulièrement	
  l’étirement	
  urbain	
  le	
  long	
  des	
  RD14bis,	
  RD103,	
  RD483	
  et	
  RD466.	
  

g) Protéger	
   et	
   mettre	
   en	
   valeur	
   les	
   éléments	
   du	
   patrimoine	
   architectural,	
   urbain,	
   paysager,	
   industriel,	
  
scientifique	
  et	
  culturel	
  qui	
  participent	
  à	
  l’identité́	
  du	
  territoire,	
  au-­‐delà̀	
  des	
  protections	
  règlementaires	
  ;	
  
plus	
   généralement,	
   préserver	
   les	
   traits	
   de	
   caractère	
   du	
   bâti	
   ancien	
   ordinaire	
   en	
   encadrant	
   son	
   ses	
  
évolutions.	
  	
  	
  	
  

h) Traiter	
   les	
   lisières	
   construites	
  des	
  villages	
  et	
  des	
   zones	
  d’activité	
  et	
   soigner	
   les	
   transitions	
  paysagères	
  
avec	
   les	
   espaces	
   agricoles	
   attenants,	
   en	
   référence	
   aux	
   paysages	
   ordinaires	
   de	
   prairies,	
   vergers	
   et	
  
terrasses	
  viticoles	
  	
  qui	
  ceinturaient	
  les	
  villages	
  ;	
  préserver	
  ces	
  derniers	
  espaces	
  de	
  vergers	
  péri-­‐villageois	
  
lorsqu’ils	
  existent	
  encore	
  ou	
  les	
  rétablir	
  dans	
  les	
  projets	
  d’aménagement.	
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ORIENTATION	
  	
  GÉNÉRALE	
  	
  
11)	
  D’AMÉLIORATION	
  DE	
  L'ACCESSIBILITÉ	
  À	
  LA	
  VALLÉE	
  
a) Faciliter	
  l’accessibilité	
  aux	
  sites	
  d’activités	
  de	
  loisirs	
  :	
  

• en	
  complétant	
  et	
  connectant	
  par	
  delà	
  les	
  limites	
  communales	
  les	
  réseaux	
  de	
  sentiers	
  pédestres	
  et	
  
les	
  accès	
  aux	
  cours	
  d’eau	
  (pour	
  la	
  pratique	
  de	
  la	
  pêche),	
  lacs	
  et	
  gravières	
  aménagées	
  ;	
  

• en	
  prévoyant	
  au	
  moins	
  un	
  accès	
  piéton	
  aux	
  sites	
  d’hébergement	
  et	
  de	
  restauration	
  ;	
  
• en	
  développant	
  l’accessibilité	
  par	
  les	
  transports	
  collectifs	
  des	
  sites	
  touristiques	
  et	
  d’hébergement	
  ;	
  	
  
• en	
  ouvrant	
  des	
  possibilités	
  mesurées	
  de	
  stationnement	
  aux	
  départs	
  des	
  parcours	
  de	
  randonnées.	
  

b) Améliorer	
  et	
  sécuriser	
  la	
  circulation	
  ainsi	
  que	
  les	
  dessertes	
  des	
  zones	
  d’activités	
  de	
  Burnhaupt-­‐le-­‐Bas	
  /	
  
Burnhaupt-­‐le-­‐Haut	
   et	
   Masevaux-­‐Niederbruck	
   aux	
   entrées	
   est	
   (secteur	
   A36	
   /	
   pont	
   d’Aspach)	
   et	
   sud	
  
(secteur	
   RD483	
   /	
   RD14bII)	
   de	
   la	
   vallée	
   en	
   permettant	
   aux	
   poids	
   lourds	
   d’éviter	
   les	
   traversées	
  
villageoises	
  de	
  la	
  basse	
  vallée.	
  

c) Permettre	
   la	
   mise	
   en	
   place	
   d’une	
   ligne	
   structurante	
   de	
   transport	
   collectif	
   à	
   partir	
   de	
   Masevaux-­‐
Niederbruck	
  et	
  en	
  direction	
  des	
  agglomérations	
  de	
  Belfort,	
  Mulhouse	
  et	
  Thann	
  /	
  Cernay	
  en	
  prévoyant	
  
dans	
  les	
  communes	
  de	
  Masevaux-­‐Niederbruck,	
  Lauw,	
  Sentheim,	
  Guewenheim	
  et	
  Burnhaupt-­‐le-­‐Haut	
  la	
  
disponibilité	
   des	
   emprises	
   foncières	
   nécessaires	
   à	
   l’infrastructure	
   de	
   transport,	
   au	
   rabattement	
   des	
  
voyageurs	
  et	
  au	
  développement	
  urbain	
  autour	
  des	
  futurs	
  arrêts.	
  

d) Favoriser	
  l'usage	
  des	
  modes	
  alternatifs	
  à	
  la	
  route	
  pour	
  le	
  transport	
  de	
  marchandises	
  en	
  permettant	
  la	
  
réactivation	
  et	
  l’aménagement	
  d’embranchements	
  ferroviaires	
  particuliers	
  en	
  direction	
  de	
  Cernay	
  et	
  de	
  
Mulhouse	
  dans	
  les	
  ZI	
  de	
  la	
  Doller	
  et	
  ZA	
  de	
  Pont	
  d’Aspach	
  à	
  Burnhaupt-­‐le-­‐Haut.	
  	
  

e) Favoriser	
   le	
  développement	
  des	
  alternatives	
  motorisées	
  mutualisées	
   telles	
  que	
   l'auto-­‐partage,	
   l’auto-­‐
stop	
  organisé	
  et	
  le	
  co-­‐voiturage	
  en	
  aménageant	
  des	
  arrêts	
  et	
  aires	
  dédiés,	
  sur	
  de	
  nouveaux	
  espaces	
  ou	
  
à	
   partir	
   d'aires	
   de	
   stationnement	
   existantes	
   situés	
   aux	
   endroits	
   les	
   plus	
   stratégiques	
   (proximité	
   des	
  
zones	
  d'emplois,	
  d'études	
  et	
  de	
  loisirs,	
  des	
  arrêts	
  de	
  transport	
  collectif	
  ou	
  des	
  échangeurs).	
  	
  

f) Favoriser	
   la	
   mutualisation	
   des	
   aires	
   de	
   stationnement	
   dans	
   les	
   secteurs	
   propices	
   (secteurs	
   denses,	
  
commerciaux	
  ou	
  d'équipement	
  générant	
  des	
  besoins	
  importants)	
  et	
  ne	
  pas	
  exiger	
  plus	
  de	
  2	
  places	
  de	
  
stationnement	
  par	
  logement.	
  

	
  
________________________	
  
ORIENTATION	
  	
  GÉNÉRALE	
  	
  
12)	
  DE	
  DÉVELOPPEMENT	
  DES	
  MOBILITÉS	
  DOUCES	
  ET	
  DES	
  ESPACES	
  DE	
  RENCONTRE	
  

a) Favoriser	
   la	
   mobilité	
   cyclable	
   entre	
   les	
   villages	
  en	
   raccordant	
   les	
   grands	
   itinéraires	
   cyclables	
   aux	
  
réseaux	
  intra-­‐villageois	
  ;	
  prévoir	
  notamment	
  la	
  sécurisation	
  de	
  la	
  jonction	
  entre	
  Masevaux-­‐Niederbruck	
  
et	
  Sentheim	
  de	
  la	
  piste	
  cyclable	
  de	
  la	
  Doller	
  et	
  le	
  prolongement	
  de	
  celle-­‐ci	
  en	
  direction	
  du	
  Sundgau	
  (via	
  
Burnhaupt-­‐le-­‐Haut	
  /	
  Burnhaupt-­‐le-­‐Bas)	
  et	
  en	
  direction	
  de	
  Thann-­‐Cernay	
  (via	
  le	
  Pont	
  d’Aspach)	
  ;	
  prévoir	
  
également	
   l’aménagement	
  d’une	
   liaison	
  cyclable	
  entre	
   l’avant-­‐vallée	
   (Sentheim)	
  et	
   le	
  Sundgau	
  par	
   le	
  
vallon	
  du	
  Soultzbach	
  en	
  reliant	
  ses	
  différentes	
  communes	
  entre	
  elles	
  et	
  avec	
  celles	
  de	
  l’avant-­‐vallée.	
  	
  

b) Au	
  sein	
  des	
  villages,	
  entre	
   les	
  quartiers,	
   les	
  équipements	
  et	
   les	
  pôles	
  générateurs	
  de	
  flux,	
  développer	
  
des	
   parcours	
   cyclables	
   et	
   piétons	
   continus	
   et	
   sécurisés,	
   les	
   plus	
   courts	
   possibles	
   et	
   connectés	
   aux	
  
grands	
   itinéraires	
   extérieurs	
   de	
   promenade	
  ;	
   dans	
   les	
   espaces	
   de	
   traversées	
   routières,	
   concilier	
   la	
  
circulation	
  automobile	
  et	
  les	
  usages	
  de	
  la	
  vie	
  locale	
  au	
  profit	
  de	
  tous	
  les	
  usagers	
  de	
  l’espace	
  public.	
  

c) Au	
  sein	
  du	
  tissu	
  urbanisé	
  et	
  de	
  ses	
  extensions,	
  améliorer,	
  développer	
  et	
  mettre	
  en	
  réseau	
  les	
  espaces	
  
de	
  rencontre	
  et	
  de	
  lien	
  social	
  (places	
  et	
  placettes,	
  parcs	
  et	
  aires	
  de	
   jeux,	
  aires	
  dédiées	
  aux	
  transports	
  
collectifs	
  et	
  partagés,	
  jardins	
  et	
  vergers	
  partagés...).	
  	
  	
  	
  

d) En	
  périphérie	
  du	
   tissu	
  urbanisé	
  des	
  communes,	
  connecter	
   le	
   réseau	
  de	
  cheminements	
   intra-­‐villageois	
  
aux	
  sentiers	
  extérieurs	
  de	
  randonnée	
  et	
  de	
  promenade	
  et	
  au	
  réseau	
  de	
  chemins	
  agricoles.	
  	
  	
  	
  

e) Dans	
   les	
   nouvelles	
   opérations	
   d’urbanisation	
   à	
   vocation	
   d’habitat,	
   envisager	
   la	
   desserte	
   routière	
   en	
  
partage	
  avec	
  les	
  autres	
  modes	
  de	
  déplacements	
  et	
  en	
  complément	
  du	
  maillage	
  viaire	
  de	
  la	
  commune.	
  	
  

f) Positionner	
  et	
  aménager	
  les	
  arrêts	
  de	
  transports	
  collectifs	
  ou	
  partagés	
  dans	
  les	
  espaces	
  centraux	
  	
  des	
  
communes	
  pour	
  les	
  rendre	
  accessibles	
  et	
  attractifs	
  au	
  plus	
  grand	
  nombre	
  d’usagers.	
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g) Prévoir	
  des	
  garages	
  ou	
  aires	
  de	
  stationnement	
  pour	
  les	
  cycles,	
  sécurisés	
  et	
  facilement	
  accessibles,	
  pour	
  
toute	
  opération	
  de	
   logement	
   collectif	
   (au	
  moins	
   l’équivalent	
   d’un	
   emplacement	
   par	
   logement	
   créé),	
  
ainsi	
  que	
  pour	
  les	
  équipements	
  publics,	
  les	
  commerces	
  et	
  locaux	
  d’activités	
  (au	
  moins	
  l’équivalent	
  d’un	
  
emplacement	
  vélo	
  pour	
  100	
  m2	
  de	
  surface	
  de	
  plancher	
  créés).	
  

	
  
________________________	
  
ORIENTATION	
  	
  GÉNÉRALE	
  	
  
13)	
  DE	
  RÉDUCTION	
  DES	
  RISQUES	
  ET	
  PROTECTION	
  DE	
  LA	
  RESSOURCE	
  EN	
  EAU	
  	
  

a) Préserver	
   les	
   zones	
  naturelles	
   d’expansion	
   des	
   crues	
   de	
   tout	
   aménagement	
   faisant	
   obstacle	
   à	
   leurs	
  
fonctions	
   de	
   stockage	
   et	
   de	
   laminage	
   des	
   crues	
  ;	
   éviter	
   la	
   création	
   de	
   nouveaux	
   étangs	
   artificiels	
   et	
  
réduire	
  leur	
  présence	
  en	
  travers	
  des	
  lits	
  mineurs	
  des	
  rivières	
  et	
  ruisseaux.	
  	
  

b) Prévenir	
   les	
  risques	
  d’inondation,	
  de	
  ruissellements,	
  de	
  coulées	
  de	
  boues	
  et	
  de	
  glissements	
  de	
  terrain	
  
en	
  privilégiant	
  les	
  mesures	
  et	
  dispositifs	
  de	
  lutte	
  intégrés	
  et	
  plurifonctionnels.	
  

c) Limiter	
   l’imperméabilisation	
   des	
   sols	
   et	
   les	
   rejets	
   d’eaux	
   pluviales	
   dans	
   les	
   nouvelles	
   opérations	
  
d’urbanisation	
  et	
  pour	
  tout	
  nouvel	
  aménagement	
  en	
  secteur	
  déjà	
  urbanisé	
  ;	
  encourager	
  les	
  mesures	
  de	
  
re-­‐perméabilisation	
  dans	
  les	
  espaces	
  déjà	
  urbanisés.	
  	
  

d) Protéger	
   les	
  zones	
  de	
  captage	
  d’eau	
  potable	
  en	
  cohérence	
  avec	
   les	
   risques	
  de	
  pollution	
  encourus	
  et	
  
sécuriser	
  l’approvisionnement	
  de	
  la	
  ressource	
  en	
  eau	
  potable	
  pour	
  les	
  communes	
  de	
  la	
  haute-­‐vallée.	
  	
  

e) Préserver	
  et	
  améliorer	
  la	
  qualité	
  des	
  eaux	
  de	
  rivière	
  pour	
  leur	
  restituer	
  une	
  multiplicité	
  d’usages	
  (pêche,	
  
loisirs,	
   baignade,	
   eau	
   alimentaire,	
   biodiversité)	
   et	
   soutenir	
   la	
   réimplantation	
   de	
   cordons	
   végétaux	
   le	
  
long	
  des	
  berges	
  (ripisylve).	
  	
  

f) Préserver	
  toutes	
  les	
  zones	
  humides	
  des	
  bassins	
  versants	
  de	
  la	
  Doller	
  et	
  du	
  Soultzbach	
  ;	
  dans	
  les	
  petites	
  
zones	
  humides	
  situées	
  autour	
  des	
  ruisseaux	
  et	
  ruisselets	
  de	
  montagne,	
  encourager	
  une	
  sylviculture	
  de	
  
protection	
  des	
  eaux	
  et	
  des	
  sols.	
  

g) Résorber	
  tous	
  les	
  rejets	
  directs	
  dans	
  le	
  milieu	
  naturel	
  des	
  eaux	
  usées	
  d’origine	
  domestique,	
  agricole	
  ou	
  
industrielle	
  ;	
  permettre	
  et	
  faciliter	
  la	
  gestion	
  environnementale	
  et	
  énergétique	
  des	
  effluents	
  d’élevage	
  
(compostage,	
  méthanisation...).	
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_________________________________	
  

	
  
LES	
  OBJECTIFS	
  CHIFFRÉS	
  	
  
DE	
  MODÉRATION	
  DE	
  LA	
  CONSOMMATION	
  D’ESPACE	
  
POUR	
  LUTTER	
  CONTRE	
  L’ÉTALEMENT	
  URBAIN	
  	
  
	
  
_________________________________	
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_____________________________________________________	
  
LIMITER	
  LA	
  CONSOMMATION	
  D’ESPACE*	
  À	
  107,4	
  HA	
  SUR	
  LA	
  PERIODE	
  2012-­‐2024	
  AVEC	
  :	
  
• 52	
  hectares	
  d’extension	
  à	
  vocation	
  d’habitat	
  :	
  	
  

 Limiter,	
  sur	
  la	
  période	
  2012-­‐2024,	
  la	
  surface	
  des	
  extensions	
  urbaines	
  à	
  vocation	
  d’habitat	
  à	
  la	
  valeur	
  
indiquée	
   pour	
   chaque	
   commune,	
   avec	
   une	
   possibilité́	
   de	
   redistribution	
   mesurée	
   respectant	
   la	
  
logique	
  des	
  niveaux	
  de	
  rayonnement	
  communaux.	
  	
  

• 43,5	
  hectares	
  d’extension	
  à	
  vocation	
  économique	
  des	
  zones	
  d’activités	
  (ZA)	
  existantes	
  ;	
  

 Limiter,	
   sur	
   la	
   période	
   2012-­‐2024,	
   la	
   surface	
   des	
   extensions	
   à	
   vocation	
   économique	
   des	
   ZA	
   de	
  
l’Oberlach	
   (Burnhaupt-­‐le-­‐Bas),	
   de	
   la	
   Porte	
   de	
   Masevaux	
   (Masevaux-­‐Niederbruck)	
   et	
   de	
   Pont	
  
d’Aspach	
   (Burnhaupt-­‐le-­‐Haut)	
   à	
   la	
   valeur	
   indiquée	
   pour	
   chaque	
   zone,	
   avec	
   une	
   possibilité	
   de	
  
redistribution	
  mesurée	
  entre	
  les	
  zones.	
  

• 8,5	
   hectares	
   d’extension	
   à	
   vocation	
   économique	
   pour	
   le	
   développement	
   d’activités	
   relevant	
  
d’installations	
  ponctuelles	
  ou	
  du	
  desserrement	
  des	
  activités	
  des	
  communes	
  :	
  	
  

 Permettre,	
   sur	
   la	
   période	
   2012-­‐2024,	
   le	
   développement	
   d’activités	
   adaptées	
   dans	
   le	
   tissu	
   urbain	
  
(hors	
  zones	
  d’activités),	
  relevant	
  d’installations	
  ponctuelles	
  ou	
  du	
  desserrement	
  des	
  activités	
  des	
  
communes,	
  dans	
  la	
  limite	
  d’une	
  surface	
  totale	
  de	
  8,5	
  ha	
  à	
  l’échelle	
  de	
  la	
  vallée	
  et	
  en	
  extension	
  des	
  
périmètres	
  urbanisés	
  de	
  référence.	
  	
  

• 3,4	
  hectares	
  d’extension	
  de	
  la	
  zone	
  d’aménagement	
  commercial	
  (ZACOM)	
  de	
  Burnhaupt-­‐le-­‐Haut.	
  	
  

 	
  Limiter,	
   sur	
   la	
   période	
   2012-­‐2024,	
   la	
   surface	
   d’extension	
   de	
   la	
   zone	
   d’aménagement	
   commercial	
  
(ZACOM)	
  de	
  Burnhaupt-­‐le-­‐Haut	
  à	
  3,4	
  hectares.	
  	
  

	
  
	
  
	
  
	
  

	
  	
  	
   	
  
	
  

	
  

*	
  en	
  compatibilité	
  du	
  SCoT,	
  la	
  consommation	
  d’espace	
  est	
  comptée	
  en	
  dehors	
  du	
  temps	
  0	
  fixé	
  par	
  le	
  SCoT	
  ajusté	
  sous	
  la	
  
forme	
  d’un	
  périmètre	
  urbanisé	
  de	
  référence	
  (PUR)	
  dans	
  le	
  présent	
  PLUi.	
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